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IBBftîCHÈRfi. — SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — SIGNATURE SOCIALE. 

l'acte de déclaration de surenchère fait au nom d'une société com-
merciale est valable lorsqu'il est revêtu de la signature sociale. Il 
n'estpas nécessaire, en un tel cas, que le signataire justifie de la 
mocuration de ses coassociés, si d'ailleurs il est constant que les 
tiers demandeurs en nullité de la surenchère connaissaient l'exis-

■ tence de la société ainsi que la raison sociale sous laquelle elle 
opérait. 

L'art. "2185 du Code civil, n. 4, exige, pour la validité de la su-

renchère, que l'acte qui la contient soit signé, tarit dans l'original 

que (Uns les copies, par le créancier requérant ou par son fondé de 

procuration expresse, lequel, en ce cas, estlenu de donner copie de 

sa
 procuration. -

One doit-on décider quand la déclaration de surenchère est faite 

pjr une société commerciale ? Faut-il que tous les associés ou leurs 

fondés de pouvoir y apposent leur signature ? Ne suffit-il pas, au 

contraire, que cet exploit et ses copies soient souscrits de la signa-
ture sociale ? 

Line société commerciale est un être moral qui s'individualise dans 

la personne de son gérant ou de celui des associés qui est chargé 

de la signature sociale. Ainsi, lorsque la société est notoire et que 

la raison sous laquelle elle doit opérer l'est également, la signature 

! soiale oblige tous les associés; conséquemment, l'exploit de suren-

I chère fait au nom de la société et souscrit de cette signature, rem-

plit le vœu de l'art. 2185 du Gode civil. C'est ce qu'a décidé la cham-
bre des requêtes dans l'espèce ci -après : 

La société Sigaux frères avait une créance hypothécaire sur les 

| époux Rabel. Cette créance avait pour cause une fourniture de vins 
que la société leur avait faite. 

Les époux Rabel vendirent les immeubles hypothéqués à la créance 
des frères Sigaux. 

Ces derniers signifièrent un acte de surenchère dont l'original et 

la copie ne portaient que la signature de l'un des deux frères. 

Demande en nullité de la surenchère, pour inobservation de la dis-
position de l'art. 2185, n° 4, du Code civil. 

Jugement qui prononce cette nullité. 

Sur l'appel, arrêt infirmatif de la Cour royale de Paris, du 16 dé-
cembre 1836. 

Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 2185, n. 4, du Code 

Mil, en ce que l'exploit de surenchère, tout en annonçant qu'il était 

Y au nom dos deux frères Sigaux, n'avait été signé que par l'un 

'eux, sans que le signataire justifiât de la procuration formelle de 

|» frère, ou du moins sans qu'il indiquât qu'il était l'associé de ce-

7**i, et que sa signature était celle de la société. Le défaut de ces 

justifications devait, suivant les demandeurs, nécessairement ea-

, tramer la nullité de la surenchère. La production de l'acte de socié 

Mprèsk signification de la surenchère, ne pouvait, non plus que 
la

Pprobition donnée après coup à cet acte par celui des deux frères 

P ne l'avait pas signé, effacer l'irrégularité dont il était entaché. 

«moyen, développé par M
e
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Le 27 juin 1829, un article publié dans plusieurs journaux de 

Glascow, annonce que M. Nielson, de Glascow, avait fait une dé-

couverte ingénieuse pour laquelle i! avait obtenu un brevet. Cette 

découverte, disait l'article, consiste en ce que l'air, chassé parles 

soufflets ou autres machines soufflantes, active beaucoup la com-
bustion quand il est échauffé avant d'être introduit. 

En juillet 1829, le sieur ftfac-Intoscb, fabricant de produits chi-

miques à Glascow, demanda en France un brevet d'invention et 

d'importation pour un nouveau moyen d'aider à la combustion 

en procurant au feu une action plus puissante,, soit pour échauffer 

un objet quelconque, soit pour traiter la fonte du fer ( ce sont les 

termes de la, demande), et le 10 février 1830 il lui fut accordé un 

brevet d'invention et d'importation pour un moyen d'aider à 

la combustion, en donnant an feu une action plus puissante : 

faut ajouter que Mac Intosch avait joint à sa demande les 

plans de divers appareils; mais en faisant observer que ces ap-

pareils étaient variables, et que le motif de la propriété du bre-

vet était l'emploi de l'air échauffé à haute température pour 

alimenter la combustion dans tous les cas où on se sert de machi-
nes soufflantes. 

Cependant, plus tard, une contestation s'éleva entre la société 

Taylor, acquéreur du brevet, et la dame Wendel qui employait 
l'air chaud pour activer le feu de ses fourneaux. 

Question de savoir si le brevet était ou non tombé en déchéan-
ce par une description publiée antérieurement; 

Pour soutenir l'affirmative, la dame Wendel rapportait les jour-
naux de Glascow. 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. Portalis, premier président.) 
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Jugement et arrêt qui déclarent la déchéance encourue, atten-

du la description antérieurement publiée. Cette description, faite 

dans les journaux de Glascow, disait l'arrêt, ne pontient pas, il est 

vrai, cette description des principes, moyens et procédés dont 

parle l'article 4, n° 2 de la loi du 7 janvier 1791 . Mais cela est in-

différent, dans l'espèce, parce que celte description ne se trouve 

pas davantage dans celle déposée à l'appui du brevet-, en vaiu des 

plans ont été annexés à ce brevet; ces plans ne suppléent pas à la 

description voulue par la loi, car le motif du brevet n'a été que 

la substitution de l'air chaud à l'air froid, et non les plans, modèles 
et appareils. 

Pourvoi en cassation de la société Taylor. 

Les termes de l'arrêt qui suit (rendu après partage) nous pa-

raissent donner suffisamment connaissance du principal moyen 
proposé à l'appui de ce pourvoi : 

« La Cour, 

» Vu l'article 16 de la loi des" 31 décembre 1790, 7 janvier 1791, 
l'article 4, n° 2, ainsi que les articles 1

er
, 3, 7 et 12 de la même loi; 

la loi des 14-25 mai 1791, articles 3, 6 et 7 du titre I
er

, articles 1
er

, 
6, 7, 8 et 10 du titre II; . 

» Attendu que l'instance sur laquelle est intervenu l'arrêt attaqué 
consistait, non pas dans une défense opposée à une poursuite en 
contrefaçon intentée par un breveté, Ynais dans une agression vo-
lontaire dirigée contre le breveté et tendant à la déchéance de son 
brevet d'invention et d'importation; 

» Que l'article 16 de la loi du 7 janvier 1791 déclare formellement 
que la déchéance d'un brevet n'aura lieu que dans les cas détermi-
nés par ce même article ; 

» Que le troisième de ces cas (qui est le seul sur l'existence du-
quel l'arrêt attaqué fonde sa décision) a lieu « lorsque l'inventeur, 
ou se disant tel, est convaincu d'avoir obtenu une patente pour une 
découverte déjà consignée et décrite dans des ouvrages imprimés et 
publiés ; 

» Que, dans son motif final, l'arrêt attaqué résuma ses motifs 
précédens en ces termes : « Qu'en résumé, le brevet dont il s'agit 
» n'a été pris que pour une découverte antérieurement consignée 
» et décrite dans des ouvrages imprimés et publiés; » 

» Mais que cette apparente déclaration de fait est démentie, aussi 
en fait, par l'arrêt lui-même qui, dans ses motifs précédens, dé-
clare en termes exprès, que « l'on ne trouve pas dans l'article du 
» journal (de Glascow) cette description de principes, moyens et 
» procédés, dont parle l'article 4, n°2 de la loi du7 janvier 1791..;» 
» et plus bas: «que les plans, coupes, dessins et modèles annexés 
» auditdépôt (la description déposée parMac-Intosch), ont été passés 
» sous silence par le journaliste; » 

» Attendu que ce n'est qu'à l'aide d'une fausse doctrine de com-
pensation et d'équivalens que l'arrêt est arrivé, dans son motif final, 
à placer la description dans le journal qu'il venait précisément de 
déclarer ne pas contenir cette description; 

» Qu'en effet, pour prêter au journal ce que, de son propre aveu, 
le journal ne contient pas, l'arrêt se fonde uniquement sur ce que la 
description dont parle l'article 4, n° 2, de la loi de janvier 1791, ne 
se trouve pas davantage dans la description déposée par Mac-Intosch; 

» Attendu qu'un tel système aboutit finalement à substituer aux 
causes de déchéance qui sont réglées et précisées par la loi, une nul-
lité arbitraire des moyens et procédés d'exécution qui sont décrits 
au brevet, et qui en font partie intégrante et essentielle suivant la 
loi; ' 

» Que vainement l'arrêt attaqué s'autorise d'inductions et de rai-
sonnemens puisés dans la demande du brevet et dans des faits pos-
térieurs même au brevet, pour scinder ce brevet et écarter (même 
sans vérification de leur efacacité et par suite sans connaissance de 
cause) les moyens et proc Mes d'exécution décrits par le breveté con-
formément à la loi, et qui sont sa propriété; 

» Qu'il s'agissait d'une question de déchéance; 

* Qu'en cette matière, tout était de droit étroit, et que spécia-
lement l'article 16 de la loi du 7 janvier 1791 est limitatif; 

• Que, dans son numéro \3, cet article ne fait dériver la déchéan-
ce ou libre usage des moyens et procédés décrits au brevet, que 
du fait précis et déterminé qu'il signale, et qui consiste en ce que, 
avant l'obtention du brevet, la découverte ait été consignée et dé-
crite dans des ouvrages imprimés et publiés ; 

» D'où il suit que l'arrêt attaqué n'a pas pu commencer par écar-
ter arbitrairement les moyens et procédés d'exécution décrits au 
brevet, pour parvenir à rendre efficace pour la déchéance une publi-
cation qu'il reconnaissait insuffisante en soi ; 

» Et qu'en ce faisant, ledit arrêt a créé une cause de déchéance 

qui n'est pas établie par la loi, et a formellement violé les lois des 

7 janvier et 25 mai 1791, et notamment l'article 16 de la première 
desdites lois ; 

» Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens ; 
» Casse. » 

( Plaidans, M
es
 Piet et Verdière ; M. Tarbé, avocat-général, conclu-

sions contraires.) 

COUR ROYALE DE PARIS (3
e
 chambre). 

(Présidence de M. Jacquinot-Godard.) 

Audience du 2 mars. 

VESTE D VU FONDS DE 
COMMERCE. — BAIL.. 

PÉTENCE. 

RÉSILIATION. COM-

La. demande cnrésiliation de lavente d'un fonds de commereeet de 
la cession du droit au bail, est-elle de la compétence des Tribu-
naux civils ? (Oui.) 

Il s'agissait de la vente d'un fonds de commerce d'épicerie avec 
concession du droit au bail faite par les sieur et dame Thibault au 
sieur Rranzon. 

Celui-ci étant tombé en faillite, les sieur et dame Thibaut avaient 
demandé la résiliation de la vente et de la cession du droit au bail 
contre le syndic de la faillite, devant le Tribunal civil de la Seine. 

Ce Tribunal s'était déclaré incompétent, 

« Attendu que la contestation, d'après Sa qualité des parties et la 
nature de l'acte intervenu entre elles, était de la compétence de la 
juridiction commerciale. » 

Mais la Cour, 

« Considérant que la convention du 10 juillet 1838 a eu pour objet 
la vente d'un fonds de commerce, des ustensiles qui en dépendaient 
et des denrées de débit existantes, et encore du droit au bail ; 

■ Considérant qu'un fonds de commerce, qui consiste principale-
ment dans la jouissance des lieux où un commerce s'exploite et 
dans l'achalandage, ne peut être classé parmi les marchandises qui 
sont achetées pour être revendues en détail; que la vente qui en 
est faite, pas plus que l'acquisition, ne sauraient constituer une opé-
ration commerciale, même lorsque le contrat a été passé entre 
marchands (l), puisqu'ils n'ont pas pour objet des eugagemens ou 
transactions sur des objets relatifs à leur négoce; 

» Considérant que la demande en résolution du contrat, rentrait 
dès lors dans la compétence des Tribunaux civils, et qu'ainsi les pre< 
miers juges se sont mal à propos dessaisis ; 

«Infirme; au principal, renvoie la cause et les parties devant les 
juges civils, autres que ceux qui ont rendu le jugement infirmé.» 

(Plaidant M
es

 Caignet pour les époux Thibault, appelans, et Ba-
roehe pour le syndic Branzon, intimé; conclusions conformes, de M. 
Po:nsot, substitut.) 

-Audience 

COUR ROYALE DE BASTIA. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Coionna d'Istria, premier président. 

du 14 février 1839. 

QUESTION ÉLECTORALE. 

La déclaration de translation du domicile politique est faite en temps 
utile lorsqu'elle a été faite six mois avant le 21 octobre, époque 
de la clôture de la révision annuelle des- listes, bien que le 16 oc-
tobre, jour de la clôture des listes, le terme des six mois ne soit 
pas encore accompli. (Articles 10 et 19 de la loi du 19 avril 1831.) 

Un électeur ne peut transférer son domicile politique dans un autre 
arrondissement électoral qu'autant qu'il paie déjà et antérieure-
ment à sa déclaration une contribution directe dans cet arrondis- . 
sèment (Article 10_précité.) 

Il s'agissait dans cette cause d'une demande formée par M. Par-

quin, avocat à la Cour royale de Paris, pour être inscrit sur la 
liste des électeurs de Bastia. 

La lin douloureusede M. Parquin ôte àceUeaffairel'intérêtqu'elle 

pouvait présenter en fait, mais elle conserve toujours en droit 

une importance qui nous engage à faire connaître la décision qui 
l'a terminée. 

M. Parquin adressa, le 5 septembre dernier, à M. le préfet de la 

Corse, une demande tendant à faire inscrire son nom sur la liste 
des électeurs de l'arrondissement de Bastia. 

Domicilié dans l'arrondissement électoral de Melun, M. Par-

quin, dans l'espoir d'être appelé à représenter à la chambre l'an-

cien département du Golo, avait, par acte fait au greffe des Tri-

bunaux civils de Melun et de Bastia, les 17 et 19 avril 1838 , dé-

claré transférer son domicile politique dans le 2° arrondissement 

électoral de la Corse. Plus tard, et le 9 mai, il avait acheté en 

Corse un maki payant une contribution de 3 francs 40 centimes. ' 

M. le préfet repoussa la demande en inscription de M. Parquin. 

U fonda son arrêté sur deux raisons principales : 1° la clôture des 

listes ayant lieu le 16 octobre, d'après l'article 31 de la loi élec-

torale, et la déclaration de translation du domicile politique de-

vant être faite six mois avant cette époque, ce délai pour M. Par-

quin n'était pas encore expiré; 2° au moment où M. Parquin dé-

clarait vouloir exercer ses droits politiques dans l'arrondissement 

de Bastia, il n'y payait encore aucune contribution directe. 

Sur le recours de M. Parquin contre l'arrêté de M. le préfet, la 
Cour a statué en ces termes : 

« Attendu qu'en combinant les articles 10 et 19 de la loi du 19 
avril 1831, il est évident que les six mois nécessaires pour acqué-
rir le domicile politique doivent se compter non pas jusqu'au 16 oc-
tobre, mais jusqu'au 21 du même mois, époque de la clôture de la 
révision annuelle de la liste électorale, d'où" il suit que les déclara-
tions de domicile du sieur Parquin, sous la date des 17 et 19 avril 
1838, ont été faites en temps utile; 

(l)M
e
 Baroche s'autorisait de la circonstance que Branzon était 

déjà marchand lorsqu'il avait fait l'acquisition du fonds des sieur et 
dame Thibault pour soutenir le bien jugé. 



"J Mais, attendu que la loi électorale exigeant pour la translation 

du domicile politique que l'on paie une contribution directe dans 
l'arrondissement électoral où i'O't veut le transférer, il en résulte que 
ladite contribution doit être payée antérieurement à la double dé-
claration prescrite par l'article 10 de ladite loi pour le changement 

de domicile ; 
» Attendu que ce n'est qu'à dater du 9 mai 1838 que le sieur Par-

quin est censé payer une contribution directe dans le 2e arrondts-
■ •' ->-a| delà Corse, que par conséquent il ne pouvait pas, 

avant ladite ép que, transférer son domicile politique dans ledit ar-

électoral ; 
» La Cour maintient l'arrêté de M. le préfet, etc. • 

A la même audience, la Cour a résolu de la même manière la 

seconde question, en confirmant un arrêté de M. le préfet de la 

Corse qui avait aussi rejeié la demande en inscription de M. Cert-

berr, employé au ministère de la guerre. 

JUSTICE CSOBOtELLE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TROYES. 

(' Présidence de M. Camusat-Descarets. ) 

DECX ARTISTES. — LOTERIE. — PREVENTION D'ESCROQUEIUE. 

Dans les premiers jours de ce mois, arrivaient en notre ville 

deux jeunes chanteurs italiens, le mari et la femme. Légers d'ar-

gent, ils n'étaient chargés que de recommandations pressantes 

d'artistes et d'amateurs des villes voisines. Tout leur promettait 

un bon accueil à Troyes, et d'abondantes souscriptions au concert 

qu'ils se proposaient de donner. Mais hélas ! les joies et les pré-

occupations 'du carna/al, la satiété des plaisirs de toute espèce, la 

lassitude des exéeutans de la société philharmonique furent des 

obstacles insurmontables. Les malheureux artistes durent renon-

cer à leur concert et perdre l'espoir des profits qu'ils en espé-

raient. 

Et pourtant leur bourse est vide, et Paris, celte patrie des ta-

lons, Paris est à quinze heures de distance. Comment faire? Les 

femmes sont ingénieuses. La jeune cantatrice possédait une jolie 

petite montre en or. Vite, une loterie est créée : cinquante numé-

ros à deux francs. 

D inze billets se placent rapidement, mais le treizième, admirez 

l'influence des nombres, le treizième est offert à un jurisconsulte 

qui fait comprendre à la jeune artiste que le tirage d'une loterie 

est un délit. Pauvre femme ! quel parti va-t-elle prendre ? Ses pla-

ces sont retenues aux messageries royales, et sa seule ressource 

pour en payer le prix, pour attendre des débuts dans la capitale, 

cette seule ressource lui échappe. Mais ce n'est point encore assez 

de cette perplexité : un incident bien plus fâcheux vient compli-

quer la position, c'est l'intervention du commissaire de police qui 

veille inexorablement à l'exécution de la loi et à la sécante pu-

blique, qui a flairé le délit de loterie clandestine, qui cherche, 

poursuit et trouve les malheureux artistes prêts à monter en di-

ligence, et possesseurs du bijou mis en loterie et du prix des douze 

billets placés. Cette possession, la proximité du départ, l'aveu que 

la liste de souscription est brûlée,' révèlent à M. le commissaire 

un délit plus grave que celui qu'il cherche. U voit là une escroque-

rie. Alors procès-verbal, perquisition, interrogatoire, il faut, su 

bir toutes ces prémices de la police correctionnelle. 

La jeune femme verse des* larmes abondantes; elle voulait, dit 

eîie, remettre l'argent aux souscripteurs; jamais elle n'a eu fin 

iention de leur en faire tort. 

Les témoins sont unanimes pour déclarer qu'en prenant des 

billets ils ont voulu donner un secours à l'infortune; qu'ils n'ont 

point eu l'espoir d'un lucre quelconque, et s'ils avaient gagné la 

montre, ils l'auraient rendue à la dame S.... Plusieurs déclarent 

même qu'elle les avait laisses libres de ne verser le montant de leur 

souscription qu'après le tirage de la loterie. 

Le ministère public abandonne la prévention, et le Tribunal ac-

quitte la prévenue. 

TRIBUNAL CIVIL DE GAND (Belgique). 

( Présidence de M. Lelièvre. ,) 

Audience du 27 février. 

AFFAIRE DE L'ÉVÉQUE DE GAND, PRINCE 't)E BR0GL1E. — CONDAMNATIC 

INFAMANTE. — RÉCLAMATION DES HÉRITIERS DE BUOGLIE. 

Peu de causes pouvaient inspirer plus d'intérêt dans une ville 

où le sentiment religieux exerça toujours un si puissant empire. 

De pénibles souvenirs devaient être réveillés. Ce fut en effet pour 

une population ardente dans son catholicisme, un douloureux 

spectacle que celui d'un évêque frappé d'une condamnation in-

famante, exécutée en effigie sur la place publique. C'est de ce 

moment que l'opposition au gouvernement de Guillaume, de plus 

en plus violente, commença cette lutte qui le précipita de son 

trône. Une réhabilitation après la révolution de 1830, était léga 

lement impossible, puisque la condamnation, malgré l 'éclat de 

son exécution, se trouvait anéantie de plein droit par la mort de 

l'évêque, arrivée dans les cinq ans de cette condamnation. MM 

de Broglie avaient, dans de nombreuses réclamations , demandé 

comme réparation morale, qu'il fût reconnu que l 'évêque, arra-

ché de son siège par la violence, avait toujours conservé ses pré-

rogatives et ses droits. D'invincibles obstacles s'opposaient à ce 

qu'une pareille satisfaction fût régulièrement donnée. Alors MM. 

de Brog ie ont pensé que le seul moyen qui leur restât de consta-

ter cette violence consistait à faire décider par les Tribunaux, 

si le traitement que recevait l'évêque lui était dû malgré un éloi 

gnement, résultat d'une force majeure. Us ont en conséquence as-

signé l'Etat en paiement de 1 10,000 fr. pour quatre années de trai-

tement arriéré. 

M* 5 Jouhaud, avocat à la Cour royale de Paris et Lantheere sont 

chargés de plaider pour MM. de Broglie. L'Etat est défendu par 

Me Wannaar. Une foule nombreuse remplit l'enceinte. 

A l'ouverture de l'audience, Me Jouhaud demande que la cause 

soit plaidée au fond. Me Wannaar insUte pour que les exceptions 

préjudicielles soient préalablement jugées. Le Tribunal décide 

qu 'il en sera délibéré après le débat sur ces exceptions. 

M 0 Wannaar prend la parole. Au nom de l 'Etat il cherche à éta-
blir d'abord, que la créance réclamée doit rester à la charge de la 
Hollande ; ensuite , que dans tous les cas, cette créance est frappée 
de la prescription de cinq ans établie par l'article 22. 11 développe 
ces deux moyens. 

M e Jouhaud prend ensuite la parole. 
« Pour expliquer, dit-il, ma présence dans cette cause, déjà eon-

; 4Ô2 i 

fiée à un dévoûment si éclairé, je pourrais dire que c'est peut-être 
à celui qui, pendant dix ans, épui-a sous un autre gouvernement les 
voies conciliatrices, à venir demander à votre justice ce qu'un gou-

vernement nouveau, psclave des formes constitutionnelles a regretté 
de ne pouvoir lui-même décider. 

• Mais qu'il me soit permis de dire que c'est à un autre titre que 
j'amb tionnais l'honneur de venir devant vous défendre la noble cau-
se qui vous est déférée. Ce fut dans cette Flandre, gardienne vigi-
lante de ses libertés civiles et relig'euses, que se sont agitées la plu-
part des grandes questions que lit naître la lutte si ardente termi-
née par une révolution. Et ce sera l'honneur da toute m* vie d'avoir 
vu mon nom mêlé à la plupart de ces graves débats. C'est dans la 
défense du Journal des Deux-Flandres, que furent tentas les pre-
miers efforts pour le triomphe de la liberté de la presse. C'est dans 
cette enceinte que cette liberté fut défendue, avec plus de courage 
peut-être, par la voix qui s'éleva, au nom du duc de Wellington, 
pour en flétrir les excès. Le jury est proscrit; et c'esfà Gand, dans 
e dernier acte du drame d'Anvers, qu'une condamnation précédée 
l'un solennel acquittement, prouve que Guillaume peut, en suppri-
mant une institution, ce que n'ava ; t pu Napoléon avec ses senatu<-
consultes, violateurs des lois. Enfin, la législation ordinaire ne suffit 
plus à l'ardeur des répressions ; c'est encore à Gand que, pourquel-
iues vers dans lesquels on trouve un outrage à la majesté royale, on 
demande, contre un enfant, l'application de l'arrêté draconien qui 
étendait l'échelle des pénalités de la simple amende à la mort... Je 
fus appelé à prêter le faible secours d'un infatigable dévoûment à 
tant de libertés menacées, mais ces attaques violentes devaient être 
surpassées par une atteinte autrement grave, portée à ce qu'il y a 
le plus intime comme de plus impérieux dans le cœur de l'hom-
me, à celte liberté qui domine toutes les autres, à la liberté de con-
science. 

» C'est de cette grave atteinte que réparation vous est demandée, 
dans la limite que vos attributions déterminent. Vous aurez à déci-
der si le prince de Broglie, condamné par un arrêt dont la flétris-
sure doit rester empreinte sur d'autres fronts que le sien, a conservé, 
malgré celte condàmnation, et son caractère d'évêque et les préro-
gatives et les droits attachés à cette éminente dignité. En d'autres 
termes, quelle est l'infranchissable limite qui sépare la puissance 
spirituelle de la puissance temporelle ; comment la première est 
indépendante, dans ses attributions essentielles, de l'action répres-
sive que les lois accordent à la seconde: et surtout quelle recon-
naissante vénération doit entourer les princes de l'église, quand, à la 
courageuse défense des droits du sanctuaire, ils allient, dans des 
temps difficiles, la sainte résignation que peut leur commander l'in-
térêt de la paix publique. 

Ces grandes questions, Messieurs, ce n'est point dans les termes 
Tune théorie abstraite qu'elles vous sont soumises; elles doivent se 
résumer en une décision juridique, provoquée par la discussion d'un 
intérêt litigieux. Mais nous voulons être de bonne foi. ce n'est là 
pj'un prétexte, un prétexte légal, nécessaire; — notre but réel, et 
nous n'avions que cette voie pour l'atteindre, c'est d'obtenir répa-
ration de cette grande iniquité; et quant aux résultats matériels de 
cette réparation, leur destination est toute tracée. Le vertueux pré-
lat ne regardait point sa fortune personnelle comme un patrimoine 
à lui : son inépuisable bienfaisance lui aura survécu... 

» Vos douloureux souvenirs ne sont point encore effacés. Deux 
crimes étaient imputés au prince de Broglie : l'un d'avoir signé une 
instruction pastorale dans laquelle il exhortait les fidèles de son 
diocèse à point accepter de fonctions publiques, s'il fallait prêter 
un serment contraire aux lois de l'église; l'autre, d'avoir, sans au-
torisation préalable, imploré, dans des circonstances si d fficl es, la di-
rection suprême de la cour de Rome, et d'y avoir religieusement 
obéi. 

Voilà ce qu'on qualifia d'excitation à la révolte. Ce fut le 8 no-
vembre 1817 qu'une condamnation à une peine infamante fut pro-
noncée par contumace par la Cour d'assises du Brabant méridio-
nal. Et ce fut le 18 décembre qu'un courageux publiciste, aujour-
d'hui investi d'une émnente magistrature s'écriait : « Une reli-

gieuse horreur me saisit ! Avant nous elle a saisi une population 
tout entière. C'est elle, je crois, qui a fait ta<re aux journaux de 

» Gand tous ces détails, et les a dérobés pour quelque temps à 
l'histoire, qui pourtant doit les recueillir. » 
» Ces détails; les voici; c'est le journal officiel qui les donne : 
• La sentence portée par contumace le 8 novembre 1817 contre 

M. l'évêque de Gand, a été affichée par le bourreau le 19, au mar-
» ché aux Grains à Gand. 

» Joseph Vervaete, convaincu de vol avec escalade, et Joseph 
• Schietecat, convaincu de complicité de vol avec effraction, forçats 
• libérés, tous deux condamnés aux travaux forcés à perpétuité et à 
• la flétrissure, subissaient en môme temps et sur le mêma écha-
»faud la peine de la flétrissure et de l'exposition!!! « ( Sensation 
profonde.) 

» J éprouve le besoin impérieux de repousser d'avance le secours 
que je trouverais peut-être dans des passions ardentes qui feraient 
remonter plus haut que je ne veux, la responsabilité des actes que 
j'ai mission de flétrir. Le langage qu'au milieu des persécutions tint 
toujours le pieux èvèque est le seul langage qui doive retentir dans 
celte enceinte. Ses lettres confidentielles, comme ses actes publics, 
passeront sous vos yeux. Elles ren ient, les unes comme les autres, 
un éclatant et sincère hommage aux vertus du monarque qui régnait 
alors sur ces provinces, et surtout à une modération que (l'excluait 
point une volonté inflexible. 

» Comment cette modération, attribut ordinaire des âmes forte-
ment trempées, se mètamorphosa-t-elle bientôt dans de coupables 
mains, en une odieuse profanation de ce qu'il y a de plus sa nt parmi 

les hommes?... Voilà ce que j'étais impatient de développer à vos 
yeux; maison m'arrête; l'on me dit de briser auparavant le cercle 
d'exceptions vulgaire s da is lequel on voudrait cire n^erne la cause. 

» Deux moyens, que l'on prétend préjudiciels, sont présentés : 
» 1" La créance que nous réclamons devrait rester à la charge de 

la Hollande et non de la Belgique ; 2° cette créance est frappée de 
prescription. 

» Disons seulement quelques mots sur la première exception, 
dont le Tribunal a déjà fait justice dans un jugement rendu il y a peu 
de jours. 

» Admettons un instant que la dette en litige dut être en par-
tie acquittée par la Holiande, la Belgique devrait au moins en sup-
porter sa part dans une proportion donnée. Nous avons donc en face 
de nous un contradicteur naturel, sérieux, intéressé dans toutes les 
hypothèses à la contestation. Nous demandons que le droit soit avec 
lui discuté et reconnu, sauf tout recours qu'il jugera convenable. Et 
comment, en procédant autrement, établir ce droit ? Serait-ce à la 
Hollande que nous demanderions la réparation du grand scandale qui 
fut l'œuvre de ses ministres ? Faudrait-il pour cette créance recou-
rir aux protocoles? Il est des époques, Messieurs, où la fo-.ce pro-
clama hautement son empire et où la sagesse consiste à plier, avec 
une résignation qui a encorelsa dignité, la tête sous son inflexible loi. 
(Nouvehe sensation.) Heureux quand on peut alors trouver son re-
fuge dans le sanctuaire des lois et substituer aux arrêts douteux de 
la politique ceux que lajustice rend dans sa noble et consciencieuse 
indépendance. 

» Mais l'hypothèse que nous avons indiquée n'est pas même celle 
dans laquelle nous nous trouvons placés. Plusieurs arrêts ont re-
connu que les dettes qui se rattachent au sol ou qui proviennent de 
droits acquis en Belgique', par suite des devoirs remplis dans le 
pays, doivent être acquittées par le pays. C'est ce qu'a formelle-
ment décidé la Cour d'appel de Bruxelles par un arrêt du 25 mai 
1836, dans l'affaire des poudres. Cette doctrine est aussi consacrée 
par la jurisprudence du Tribunal. A l'autorité puissante de ces dé-
cisions vient se joindre l'autorité des auteurs qui sont restés nos 
maîtres dans l'appréciation des hautes questions de droit public. 
Grotius établit que lorsqu'un peuple ne reste plus sous le même 
gouvernement, les dettes ne doivent pas moins être acquittées parce 

que c'est toujours le même peuple, et qu'il reste maître de ce qui 

qu'ils passent. 
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« Et comment le ministère, continue M" Jouhaud, aurait-il ce-

lés caisse» 
èvèque de Gand 

aurait été interrompue par les demande 
roi des Pays-Bas et depuis au roi des Be 

avait décidé que cette réclamation rentrait dan 
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» C'est là une considération toute puissante et qui doit décider à 
elle seule, dans cette cause, la question du fond. Mais elle nous idî 
déjà quelle est la moralité de l'exception qui nous est oprmgi» 
Comment a-t-on pu chercher à punir la famille de Broglie oVi'

r 
pel que de hautes convenances lui commandaient d'adresser aumo 
iiarque avant de recourir aux poursuites judiciaires? Ou demandé 
la réparation de torts auxquels il fut-étranger; mais dépareilles 
questions ont toujours leur côté irritant, surtout quand elles sur 
gissent au milieu des inextricables embarras dans lesquels à notre 
époque, le pouvoir semble condamné à se débattre. Cettè crainte 
exagérée, si l'on veut, convient bien au nom que portent les de-
mandeurs. On veut en faire une arme contre eux : c'est recourir 
à un moyen que le succès même ne justifierait pas. Mais je m'em-
presse d en renfermer la responsabilité, qu'il serait injuste de faire 

remonter plus haut, dans les limites d'un zèle peut-être indiscret 
puisqu'il fait perdre en dignité à la défense ce qu'elle 
même pas en droit rigoureux.» 

ne gagne 

Cette plaidoirie énergique a été écoutée avec une sympathie qu'a 

plusieurs fois manifestée un murmure approbateur." 

Me Lantheere prend à son tour la parole, et présente de nou-

veaux développemens contre l'exception tirée de la nature de la 

créance qu'on voudrait faire peser sur la Hollande. 

Me Jouhaud insiste ensuite avec force pour que le Tribunal or-

donne que la question du fond soit plaidée; l'avocat de l'Etat s'y 

oppose ; il prétend qu'il n'a pas d'instructions du ministre. Il de-

mande jugement sur les moyens préjudiciels. 

Le Tribunal délibère et continuera cause à huitaine pour la 
plaidoirie du fond. 

TRIBUNAL DE BAKTCHYSARAJ (Crimée). 

UN FILS ADOPTIF. 

Nous empruntons à 

Fiedomost (journal de 

Baktchysaraj, 13Jjanvier. 

un des derniers numéros du Karankaïn-

Kasan), le récit d'un procès criminel jugé 

récemment par un des Tribunaux de la Crimée, et dont les ro-

manesques incidens sont puisés dans l 'enquête (sledztwo) du ca-

pitaine Isprawnik de Baktchisaraj. 

Jussuf Kany, qui, à seize ans était entré au service, revint après 

quinze ans d'absence^à Bakuhysaraj ( Crimée), sou pays natal. 

Tous les membres de sa famille étaient morts ou dispersés, etjl 

ne retrouva plus qu'un vieil ami de son père, Ali-Miza, qui lui 

donna l'hospitalité et le reçut comme un fils. Ali-Miza avait une 

fille unique âgée de vingt-trois ans. Dans la maison d'Aii vivait 

aussi un jeune enfant de quatre à cinq ans environ, et que sur-

veillaient avec la plus grande sollicitude Ali et sa fille. On ignorait 

le sort de cet enfant; il avait été recueilli, disait-on, dans un vil-

lage saccagé par la guerre. 

Falhina, la fide d A i, était belle et riche; aussi de nombreux 

prétendans s'étaient-ils présentés pour obtenir Sa main; mais m 
avait obstinément refuse; tous les partis qui lui étaient offerts. Juv 

buf, à son tour, ne put être insensible aux charmes de Fathma, 

et après quelques mois de soj mr dans la maison d 'Aii, lorsqii'j 

crut s'apercevoir que ses assiduités n'étaient repoussées m Pa 

Faihma ni par son père, il hasarda une proposition formelle. *j> 

la reçut avec quelque embarras. « Ton pèse é;ait mon frère da-

mes, lui dit-il, et toi je te regarde comme mon fils bien aime..--

Aussi ce serait pour moi une joie bien vive que de voir s ace
0

"»' 

plir le projet dont tu me parles; mais il y a à cela une coiidiU
!
" ' 

et peut-être tu la refuseras. » Jussuf prolesta de son amour et 

son obéissance. « Ecoute donc, lui dit Ali : tu as vu ce jeune 

fant qui est dans ma famille comme un fils de ma chair; ""M 

que Dieu m'a envoyé pour veiller sur lui et l'aider dans la 

n'a que moi pour soutien, et si je meurs que deviendra-t-il - ^ 

tu l'adopter, lui donner ton nom, l'appeler ton fils,
 m)*mt.ùfr 

bandonner ?.Si ta bouche le jure et si ton cœur le pense, je 

ne ma fille. » 

Jussuf consentit à tout, et le mariage fut conclu. 

Pendant deux ans que dura cette union, lsmaôl passa en 

pour être l'enfant des deux époux, et Jussuf né tarda pas a 

effe» 
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pendant quelques indiscrétions et quelques propos qui_ j *f*. 

avaient sourdement circulé sur la naissance d'
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?^ 
frapper les oreilles de Jussuf, et un sentiment d'horribie^j 

ape «ut, 
commença à germer dans son cœur. Fathma s en

 a v 

comme il lui semblait que les caresses qu'elle R^r'^Aj d'é' 
maël irritaient profondément son mari, elle prenait a t. 

bée et comme u 

loignagc; 
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nouvel aliment donné au sentiment de jalousie et de défi*"^ 

loigner l'enfant de ses yeux, et c'était à la dérot 

coupable qu'elle osait lui donner quelques ténoi 
do ter 
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dresse. Ces précautions n'échappèrent pas à Jussut, j
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n'avait pas à demander compte, mais surtout il P
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confiance avait été trahie; il ne pouvait plus suppor^refais 
yeux et chaque jour le témoignage vivant de ce qu 
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honte et son déshonneur. , »r
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Le 24 novembre 183S, Jussuf reçut une lettre
 de
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raj, son ami, comme lui ancien lieutenant dans 



'tlui annonçait sa prochaine arrivée. Jussuf pour lui mé-

iière : 1

 honora
ble réception, ordonna un splendide fettin auquel 

!|„ |'
es

 principales familles de Baktchysaraj. 

B?-..Hle repas, Mehemet qui vit' Ismaël près de Fathma, de-

.
 so

n ami quel était cet enfant. — C'est mon (ils, répondit 

""l '^pnt Jussuf. — Ton fils ! par Allah ! le prophète n'eut pas 

pur»» 
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- fait : deux ans de mariage et voilà un jeune garçon déjà en 

»
ei

} (lonipter un cheval. — C'est vrai, reprit Jussuf, c'est vrai ; 

•
;
'
U
 nue ■ c'est que l'aiglon s'emplume, vite, plus vite que le 

c'fst quc ' • • 

^^berriet ne remarqua pas que Jussuf pâlissait de colère, et que 

livres tremblaient convulsivement. 

*Ynrès je repas, les convives, suivant l'usage du pays, sortirent 

^se livrer à l'exercice du pistolet. Ismaël les suivit sans être 

f*'.»u de Jussuf, et lorsqu'après avoir échangé quelques coups, 
nvives prenaient un moment de repos, le jeune enfant sai-

t ull
 ois'tolet ajusta le but et l'effleura. 

« Ressiul Allah soit bénil s'écria Mehemet ; le jeune aigion a 

^Malheureux enfant, dit Jussuf, en agitant le. pistolet dont liai— 

"nie il venait de s'armer. » 
ffl

\lors quelques nouvelles plaisanteries sur la précocité d'Ismaël 

firent entendre; les convives, échauffés par le repas, redou-

tèrent leurs sarcasmes en vovant l'irritation de Jussuf. 

« Jussuf, reprit Mehemet, dis-nous le jour où ton fils est né. 

» Le jour où il est né, reprit Jussnf ! le jour où il est né, je n'en 

„j
9
 rien... mais le jour où il est mort, je le sais. » 

* Et déchargeant son arme sur Ismaël, qui accourait vers lui en 

souriant, il ('étendit mort à ses pieds. 
s
 p„i

s
 jetant loin de lui le pistolet : « J'ai tué, dit-il, l'enfant qui 

portait mon nom; mais l'enfant qui n'était ni mon sang, ni ma 

chair. » 
Cet acte de froide vengeance avait glacé de terreur tous les té-

moins de cette horrible scène. Bientôt Fatrné et son père arrivè-

rent' leur douleur, leurs sanglots laissèrent Jussuf impassible. 

L
e
 soif même il fut conduit dans la prison de Baktchysaraj, 

comme accusé d'assassinat sur la personne de son fils. 

Cependant Ali, revenu de sa première douleur, ne tarda pas à 

comprendre qu'il fallait dire toute la vérité. En conséquence, il 

remit au capitaine Drylsof, chargé de faire l'enquête (sledztwo), 

la lettre suivante écrite par Fatmé à Jussuf : 

« Tu as tué mon enfant! mais il faut que je te dise la vérité. 

Oui, je suis coupable : je suis la mère d'Ismaël... niais je n'ai ja-

mais aimé son père; le prophète m'en est témoin. Et toi, je t'ai 

aimé, Jussuf, je t'aime encore comme l'âme de ma pensée, comme 

le soleil de ma vie... et tu as déchiré mes entrailles; mais je suis 

coupable, car tu étais malheureux, je pouvais te donner l'ambre 

de la consolation et je ne l'ai pas fait. La volonté de Dieu soit fai-

te! Ecoute donc ma triste histoire. 

» Pour la dix-septième fois j'avais vu les neiges fondre sur le 

sommet du Tchatyrda lorsque mon père m'envoya à Derbent (1) 

pour aller retrouver son frère. Durant le voyage, je prenais plai-

sir à parcourir les steppes sauvages, à contempler leurs forêts de 

chardons roses , à admirer les hautes montagnes du Caucase. 

Mais ma vieille tante qui m'accompagnait me défendait de mettre 

la tête hors de la kibitka (2) : elle ne voulait même pas que je 

tournasse les yeux du côté de la toile, sitôt qu'elle entendait le 

sabot des chevaux frapper la terre et le bruit s'approcher de no-

ire kibitka. 

jH» Nous arrivâmes ainsi à Bonjnaki. On nous avait dit que la 

route de Bonjnaki à Derbent était fort dangereuse et qu'elle était 

nfestée par les Tchetchentse (montagnards circassiens). Aussi ma 

tante demanda-t-elle au gouverneur de Bonjnaki une escorte qui 

nous fut acccordée 

» D.irant le trajet, je parvins à tromper la vigilance de ma tante 

et à travers les fentes de la kibitka, j'aperçus l'officier qui com-

mandait l'escorte; je ne pus voir son visage; il caracolait au-de 

vant de nous, faisant piaffer un cheval noir et fier comme l'aigle 

qui baigne sa tête dans les nuages. Je m'imaginais qu'il devait 

être beau, et dans ma pensée il était comme le héros d'un de ces 

contes que ma nourrice m'avaittant de fois répétés... mais, Jus 

suf, crois-le bien, je ne l'ai jamais aimé. C'était une pensée de ma 

tête; ce n'était pas un sentiment de mon cœur. 

» Vers le soir, nous entendîmes un grand bruit, puis des coups 

oç fusil retentirent. Les Tchetchentse nous avaient attaqués, 

alors je perdis connaissance... etquand je revins à moi j'étais dans 

une tente, seule, au milieu de la nuit... Un homme était près de 
m°i--- Que se passa-t-il hélas !.. Quand le jour parut, cet homme 
û était plus là. 

* Le général Patsowski, qui se rendit aussi à Derbent, se joi-

gnit a notre escorte, et nous arrivâmes enfin, 

" Quelques mois après, une affreuse réalité vint me tout révé-

*r" *e retournai près de mon père, à qui je confiai ma douleur. 
et je mis au jour Ismaël, l'enfant que tu as tué. 

,* ̂  ne voulais plus me marier. J'aimais tant mon Ismaël. Mon 

Pefe i aimait aussi, lui si bon ; il le soignait avec moi. Quand tu 
lû ? a Alouchta, Jussuf, je ne sais quel charme s'est emparé de 

r

 01
 i h commençai à t'aimer à l'instant où je te vis; je le dis à 

on père, et notre union fut accomplie. J'ai prié mon père de dire 

Me ta vérité, il me l'a défendu, et la défense d'un père est For-

e divin. Je n'osais caresser Ismaël devant toi, et cependant je 
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i tendrement. Je le caressais lorsque tu étais absent, et 

i
 a ™sait tant de bien à mon cœur. Le destin a voulu que celui 
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'ôtât ce que j'aimais tant. La volonté d'Allah soit 

^' ?■ '
e
 t'aime..., je pleure... ; mais je te pardonne.... Pardonne-

ment abusé... Mais le surlendemain, sa brigade fut t|irigèe . sur: 

Tiflis et plus tard vint prendre garnison à St-Pétersbot: 

Ainsi se trouvaient confirmés tons les faits racontés jlItfsE&tarié-

dans-la lettre remise au capitaine Drylsof. ^^„. 

Lorsque cette lettre fut communiquée à Jussuf, un mouvement 

horrible de douleur vint le saisir : il tomba anéanti, et après plu-

sieurs heures d'un calme effrayant et qui semblait de l'imbécillité, 

il s'écria en se tordant les mains : « Mon fils ! mon fils!... c'e^l 

moi qui suis l'assassin de mon fils ! » • 

Jussuf était l'officier de l'armée du Caucase qui, pendant la fa-

tale nuit du 30 mai 1832, dirigeait les cinquante Cosaques qui 

vinrent au secours de l'escorte de Fatmé. 

Ces cruelles révélations ne pouvaient arrêter la marche de ia 

justice, et le capitaine Isprawnik Drylsof présenta au Tribunal 

criminel de la Crimée l'enquête dans laquelle le Journal deKasan 

puise le récit que nous venons de traduire. 

Le Tiibuna 1 areconnu que le meurtre avait été prémédité, mais 

qu'il ne pouvait être considéré comme le meurtre d'un fils par son 

père, et il a condamné Jussuf Karty à être déporté dans les colo-

nies de la Sibérie. 

route 

Tous les faits racontés dans cette lettre étaient exacts 
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POITIERS , 26 

Cour royale de 

DÉPARTEMENS. 

février 1839. — Après neuf jours d'examen, ta 

Poitiers, chambre d'accusation, vient de rendre 

son arrêt dans l'affaire des troubles de La Rochelle et des commu-

nes adjacentes. 

Les prévenus étaient au nombre de deux cent-treize. Il a été 

déclaré qu'il n'y avait pas charges suffisantes contre quatre-vingt-

dix-sept d'entfe eux. Cinquante et un ont été renvoyés devant la 

Cour d'assises pour pillage en bande et à force ouverte, vols qua-

lifiés, tentatives de meurtre, etc. . ' 

Soixante-cinq en police correctionnelle pour attroupement, at-

teinte à Sa libre circulation des grains, violations de domicile . 

menaces de mort avec ordre ou sous condition, coups et blessu-

res, etc. 

Il paraît que des assises extraordinaires seront prochainement 

convoquées à Saintes pour le jugement du procès, et que M. Gil-

bert-Boucher', procureur-général, et M. Gaillard, avocat-général, 

assisteront aux débats. 

BREST, 22 février. — L'huissier de l'audience correction-

nelle appelle Petit-Jean, et l'on.voit aussitôt paraître un petit hom-

me robuste et dégagé qui répond : « Me voilà ! » Arrêté sans pa-

piers, il est prévenu de vagabondage. Mais quel est-il? d'où est-

il ? voilà le problème assez difficile sur lequel la justice doit se 

prononcer. 

« Je suis de Brest ou des environs, dit-il; bien que je ne con-

naisse ni père ni mère, je sais qu'en naissant, on me déposa à 

l'hospice. Je fus confié à une nourrice de la campagne qui m'ap-

prit à lire. Un beau jour, je partis et le hasard nie conduisit à Me-

ans. Un cullivateur'me recueillit, m'apprit 

c'était, je crois, un nommé Fîcheux , des 

iun; j'avais alors six 

l'état de charpentier 

environs de Melun. 

A. l'âge de onze ans, je quittai de nouveau celle demeure, et 

me dirigeai vers Lyon, où je fus employé comme lapin (apprenti) 

dans le chantier de M. Jumaud, 'charpentier au quartier de la 

Guiliotière. Je partis de nouveau à dix-sept ans, et fus à Château-

Landon, où je me plaçai chez un sieur Denis. 

» Depuis j'ai voyagé à Nantes, Marseille et Bordeaux, dans la 

troupe des sauteurs du sièur Bertrand ^ où j'étais employé eu qua 

lité de comique ; mais on payait mal, etje m'en allai, le me diri 

geai vers la Picardie et ensuite dans le Haioaut ; je parcourus 

Maubeuge, Mons, d'où je gagnai la Belgique. Arrivé à Bruxelles, 

me fis maître de danse. Mais ne voilà-t-ii pas que je suis tout 

à coup dénoncé pour n'avoir pas satisfait en France aux lois dt 

la conscription ? J'apprends que des gendarmes belges ont cerné 

ma maison et. se disposaient à m'arrêter. 

» Alors, ma foi, je ne fais ni une ni deux, je saute par la fenêtre, et 

je joue des jambes pour venir bien vite à Brest , afin' de tirer au 

sort; mais, comme je n'avais pas eu le temps de me munir de 

papiers, j'ai été arrêté en arrivant, et- voilà comme quoi je suis 

aujourd'hui devant vous. » 

Ce récit a excité plus d'une fois des sourires d'incrédulité dans 

l'auditoire. C'est en vain qu'on a fait des -recherches sur les regis-

tres de l'hospice, pour y trouver un Petit-Jean, avec toutes les 

circonstances énumérées par le prévenu. 

Le Tribunal, pour savoir à quoi s'en tenir, a renvoyé l'affairé 

a un mois, afin de donner le temps au ministère publie de.se pro-

curer les renseignemens nécessaires. 

PARIS , 2 MARS. 
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 dans laquelle voyagent les Tartares. Ces voitures sont 
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nî etre vues. Mais les voyageuse trouvent toujours moyen 
est rare > 'eur curiosité en pratiquant des fentes à la itoile, et il 
'*Pari»!^uun v°yage s'achève sans qu'il faille recourir à quelques 

atl0ns ' (Note du traducteur.) 

Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de première 

instance de Paris, la l rs chambre de la Cour royale a déclaré 

qu'il y avait lieu à l'adoption de M. Louis-Adolphe Reaet par M. 

François-Marie Benêt. 

— A l'ouverture de l'audience, M. le premier président Seguier, 

délégué par M. le grand-chancelier de la Lëgion-d'Honneur, a 

irocôdé à la réception de Me Lepec, avocat, nommé chevalier de 

'ordre. M. Lepec s'est avancé dans le parquet de la Cour, a prêté 

serment, et reçu l'accolade. « M 15 Lepec, a dit M. le premier pré-

sident, je me félicite de votre promotion, pour vous et pour le 

barreau. » 

— La seconde chambre du Tribunal s'est prononcée aujourd'hui 

sur la valeur légale des mots mobilier et argent comptant, insérés 

dans un testament. Cette question, qui peut offrir un certain inté-

rêt pratique, se produisait dans les circonstances suivantes : ' 

Dans le testament d'une dame de La Rivière, se trouvait une 

clause ainsi conçue : « Je laisse à Mlle Adèle dëKercado, si jesuis 

» encore avec elle à l'époque de mon décès, tous les meubles qui 

» pourraient m'appartenir dans notre commua logement, en un 

» mot, tout ce qui composera mon mobilier, meubles, linge, har-

» des, argenterie et argent comptant, et qu'elle reçoive tout cela 

» comme un gage de mon amitié. s* 

Mlle de Kercado, qui d'abord s'était présentée comme légataire 

à titre universel, prétendait, par l'organe de Me Colmet, son avo-

cat, avoir droit, en vertu de ce testament, aux créances et dettes 

actives de la testatrice, et qui, à sa mort, s'étaient trouvées dans 

le logement. 

M" Templier, au nom de Mlle Boisson, petite-fille et seule héri-

tière de Mme de La Rivière, a repoussé cette prétention en se fon-

dant sur les articles 533 et 536 du Code civil et 590 du Code de 

procédure. 

Le Tribunal a accueilli ce dernier système. 

—La chambre d'accusation dans sa séance d'hier, a renvoyé 

te: National devant la Cour d'assises, à l'occasion d'un article du. 

février sur l'armée. Le même renvoi est prononcé contre /'£«-

•Ojk et l'Echo français qui avaient répété cet article. L'affaire se-

Wrf portée devant la session de la seconde quinzaine de ce mois. 

— Longchamp s'est pourvu aujourd'hui en cassation contre 

l'arrêt qui l'a condamné à la peine des travaux forcés à perpé-

tuité et à l'exposition publique, pour fabrication et émission de 

fausses pièces de 2 fr. 

— Un jeune commis d'une des importantes maisons de com-

merce de Marseille, Gustave A..., avait fui dans les premiers 

jours du mois dernier de cette ville, emportant avec lui une som-

me de 18,000 fr. en valeurs au porteur, par lui soustraite dans 

caisse et le portefeuille de son patron, M, Aubé. Quelle 

avait suivie le fugitif? C'est ce qu'il fut d'abord impossible de dé-

couvrir, malgré l'activité des recherches auxquelles on se livra 

immédiatement, et déjà l'honnête négociant, au préjudice de qui 

avait été commis le vol, commençait à perdre l'espoir, croyant 

Gustave A... parti pour l'étranger à bord de quelque bâtiment peu 

scrupuleux, lorsque, par sa correspondance de commerce, il ap-

prit que le jeune commis avait négocié une des traites qu'il avait 

dérobées, et qui s'élevait à 3,000 fr., dans la maison de banque de 

MM. Pavie, Blondel et Comp. de Paris. 

Sur la déclaration de M. Aubé, une dépêche télégraphique don-

na avis au ministère, à la préfecture et au parquet, de la rési-

dence de Gustave A... dans la capitale. Un mandat fut décerné 

contre lui, et des agens, envoyés immédiatement chez les ban-

quiers Pavie et Blondel, y arrivèrent assez à temps pour appren-

dre q l'en effet le jeune commis avait opéré dans leur maison la 

négociation d'une traite, mais qu'il n'en avait pas encore reçu le 

montant, qu'il devait venir toucher à la caisse, le jour même, ou 

au plus tard le lendemain. 

Dès lors une surveillance exacte fut exercée sur la maison de 

banque de MM. Pavie et compagnie, et sans nul doute Gustave 

A..., dont le signalement était donné, aurait été mis en état d'ar-

restation au moment où il s'y serait présenté, si, soit défiance, 

soit repentir, il n'eût pris le parti de n'y pas revenir. Ce fut donc 

vainement qu'on l'attendit, et il fallut, pour arriver à s'emparer de 

lui, rechercher quel pouvait être son domicile. Après de longues 

investigations, ou apprit que, sous un faux nom, il s'était logé 

rue de Richelieu, 12, hôtel des Îlautes-Alpes, où il occupait une 

chambre, portant le chiffre 21. De g'-and matin, deux agens s'y 

présentèrent, assistés d'un magistrat ; à leur vue, le jeune commis 

marseillais comprit que son identité était reconnue, e», résolu à in 

pas survivre à son déshonneur, il se précipita sur une paire de 

pistolets chargés qu'il avait placés à sa portée. Mais déjà les agens 

s'étaient élancés Vers lui, et avant qu'il eût pu faire usage contre 

lui-même de ses armes, ils les lui arrachaient de la main et le 

contenaient avec vigueur. 

De ce moment, Gustave A... n'a tenté d'opposer aucune résis-

tance. C'est en pleurant qu'il avoue son crime, et son seul regret 

dit-il, est de n'avoir pu sa donner la mort comme il avait résolu 

de le faire s'il venait à être découvert. Sur son indication, on a 

retrouvé en sa possession une traite de 10,000 fr. qu'il n'avait pas 

négociée, et une somme de 600 fr. environ en or. Gustave A... a 

été écroué à la disposition dufparquet. 

- Un jeune homme de dix-neuf ans, le nommé H... , né en , 

Prusse, et qui avait quitté Munster, emportant de l'étude où il tra-

vaillait une somme assez considérable qu'il avait entre les mains 

en dépôt, a été arrêté ce matin dans l'hôtel qu'il habitait, rue de 

la C hausséé-d'An tin , sur la requête de M. l'ambassadeur de Prus-

se. Une somme de 3,500 fr. environ, en monnaie étrangère d'or, 

a été saisie en sa possession, ainsi que quelques bijoux de prix. 

- Un vol considérable d'argenterie a été commis hier, avec ef-

fraction, au domicile de M me L... , propriétaire, rue Sainte-Anne. 

Un proche parent de cette dame, le sieur B... , a été arrêté ce ma-

tin, sous l'inculpation d'être l'auteur de ce vol. 

- COXSTAXTIKOPLE. — Un fait assez singulier vient de se passer 

à Scutari. Un Turc assez peu riche avait successivement épousé 

trois femmes que successivement aussi il avait répudiées, ce qui 

ne souffre aucune difficulté lorsque le douaire fixé d'avance est 

payé à l'épouse. Cependant, après quelques mois de ce veuvage 

volontaire, le Turc se repentit; il regrettait vivement de s'être 

séparé de sa dernière femme, et sentait se rallumer pour elle un 

amour qu'il avait cru éteint. U lui fit donc proposer de renouer 

leur ancienne union : elle parut y consentir,' mais une difficulté 

se présentait. Pour empêcher qu'on ne se fasse un jeu du lien du 

mariage, la loi musulmane ne permet à deux époux divorcés de 

s'unir de nouveau qu'autant que 1$ femme a, depuis son divorce, 

contracté un mariage légitime qui ensuite a été légalement dis-

sous. 

Or, pour tourner l'obstacle, on a dès longtemps inventé le moyen 

que voici : le mari qui veut reprendre sa femme, s'adresse à un 

ami, et convient avec lui que celui-ci épousera la femme et la ré-

pudiera ensuite. Mais la prescription de la loi est des plus gênan-

tes pour un mari jaloux; car, pour que ce mariage simulé ait tou-

t>s les apparences d'un mariage réel, il faut que les époux pas-

sent au moins une nuit dans la même chambre, tandis que l'époux 

en expectative fait sentinelle dans l'autre chambre. 

Doue, notre Turc s'adressa à un ami, qui consentit volontiers à 

se prêter à ce qu'on demandait de sa complaisance. Mais voilà 

que le lendemain l'ami, que la conversation de la dame avait 

sans doute converti à 1 hymen, déclara qu'il se regardait comme 

très sérieusement marié, et sa femme en fit autant. 

— «©URBifÂti »ES CHASSEURS, 3 E année SORS-

naaire des ps'Ssarïjit&jnx articles des cinq prêtai lères 
livraisons : le Ratin; le Régaitt on une SIR8Ï4 la 
foeïî® étoile t CIISHKWS» auxAnes, euPersc! leBIvotiae; 
Chasse en Sihéirle s 5s» Chasse an liSon. au Cap; 
Chasse dans le hreuillar'd ; Se Cauchemar d'un Chas-
Seasr; Ses Cailles; les Herbivores; Chasse es» Suisse; 
Chasse an flambeau ; Rihliographle synéj^éthfue ; 
Chronique ; Cas jîaeïicîaircs; Correspondance ; JLâ-
tthographics de êirésîSes*.— ©n s'abonne, 535, rue ]Ve«a-
ve-des- S3on*s-Sigiîasîs. B"rsx : 15 ffr. par an. £<5> fr. 
avec liS3îi«|grajDSases. ©as tu-osave aaa bureau la c©ÎSec-
tl&ix des tîeaayi yreajalères années. 

— Eie roEBsaiï de Ei. CO U Al liHAC et B». HERWARR, 

LE Ç#JËTli DE MAUJSJE©», a paras Si 1er. 

— Nous nous empressons de faire connaître au public que le nom-
mé Vital, qui a été condamné le 21 février à deux ans de prison pour 
faux en écriture privée, n'est point parent de notre habile calligra-
pbé Vital , qui enseigne à écrire en 25 leçons, passage Vivienne, 13. 

— M. Meunier, artiste distingué, attaché à l'orchestre des liais de 
l'Opéra, vient d'ouvrir chez lui, rue St Denis, 43, un cours do cor-
net à piston, cor etophicléïde. On peut se présenter à touto heure 
de la journée. 
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CHANGEMi DOMICILE. 
Maison pour le traitement à domicile des déviations de ta taille et des membres, 

tans lit mécanique, ci-devant faubourg Poissonnière, 5 et 5 bis, actuellement mo-
rue, 30, ou passage Violet, 3. 

Fin, 4o"r. PAn PROCÉDÉ KÉCAKIQBÈ .' Surfin, 4 fr. 50 

€12 €S C«ïi AT fBAF\3â A I € III ggAMT 
AU LAIT D'AMANDES, 

PRÉPARÉ PAR BOUTRO.N'-ROUSSEL, 
Boulevard Poissonnière, 27, et rue du Pelit-Bourbon-Saint-Sulpice, 12. Dépôts 

dans toutes les villas de France. 

COMPAGNIE D'ASSURANCE 

CONTRE LES CHANGES DU TIRAGE AH SORT, CLASSE DE 1838 
MAISON 1>K 1TIOKT1EK et €

e
, place des Italiens, 1. 

Cette maison ne reçoit aucuns fond», pas même ceux de se* assurés libérés qui 

restent en DÉPÔT pour garantir l'accomplissement de tes engagemens. On souscrit à 

Paris, au bureau de l'administration; et dans les départemem, chez tous les notaires 

Guérison prompte, radicale et feu eoûleuse de ces maladies , quel-

que anciennes ou invétérées qu'elles soient, par le traitement du 

Docteur CH. ALBERT, 

Médecin de U Faculté de Pari», maître e,. pliarmaeie, en-pharmacien dea hôf.itauï de U Tille 

de Paria, profeaaeur de médecine et de botauique, lireïuté du roi, boriertt de médailles et 
réeoaipeiiaea nationale!, etc., 

A Paris, rue Montorguesl , n* 2 I . 

CONSULTATIONS «RATMT1ÎS TOUS LES JOURS. 

AVIS, le Docimr AL.liERT continue à faire délivrer G«AtBiTB-

MENT tous les remèdes nécessaires à la guérison radicale des malades 

réputés incurables, qui lui sont adressés de Paris et des depaftem'ehs 

avec larecommandalion des médecins d'hôpitaux, des jurys médicaux 
il des préfets. 

Les personnes peu aisées obtiennent toujours fine réduction de. 

moitié du prix de leur place jusqu'à Paris, en s'adressanl dans les 

chef'i-lieux de chaque département, au bureau correspondant des 

Messageries Royales, autorisées à cet effet. 

mwmaaBBmsœzszzi'iS 

ADIES , dartres, giandes, ulcères, amaurose, sur-

dité, catarrhes, gastrite, névralgie,-épilep«ie. Gué-

rison radicale, 13, place Royale, au Marais, par le 

D
r
 BACHOUÉ , fond, de la Méd. électro-chimique. 

AtanoaieeB jiuiSehiîrew. 

ETUDE DE M
E

 5IASSON , AVOUÉ, 

Quai des Orfèvres, 18. 

Adjudication définitive, en l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, le sa-

medi 20 avril 1839, en sept loti dont les 

deux premiers pourront être léur.is, du 

château de Villemoiason etd-pendances, 

situé à Viilemoisson-sur-Orge, canton de 

Lonjumeau. arrondissement de Corbeil, 

département deSeine-et-Oise, sur tami-

se à prix de, savoir : 1
er

 lot, 57,.';(0 fr.; 

2
e
 lot, 11,500 f.; 3

e
 lot, 400 f.

 ;
 4« lot, 80 

fr. ; 5
e
 lot, 700 fr. ; 6

e
 lot, 700 fr. : 7

e 

lot, 700 fr. ; total, 71,080 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

1° à M
e
 Masson, avoué à Paris, quai de» 

Orfèvres, !8 ; 2° à M
e
 Pionnié, notaire à 

Epinay-Sur-Orge. 

NOTA . On pourra visiter la propriété 

tous les jours avec une lettre soit de M
e 

Masson, soit de M
e
 Pionnié. On se ren-

dra surles lieux parles voitures qui con-

duisent à Lonjumeau, dont Villemois-

son n'est éloigné que d'une demi-lieu. 

1° D'une MAISON, sise à Paris, rue 

Tirecharpe, 19. superficie, 51 mètres 24 

centimètres. 

Produit susceptible d'augmentation, 
2,600 fr. 

Contributions, 2,52 fr. G2 c. 

Estimation et miseà prix : 32,( 00 fr. 

Cette mal'00 a e 'c reconstruite récem-
ment dans l'alignement municipal. 

1° Et d'une MAISON, sise à St-Man-

dé, paèi Paris, avec cour tt jardin, sur 

ancien Chemin-Vert de Lagny, 14. 

Superficie, 2t)7 mètres 96 centimètres. 

Estimation et mise à prix : 9,500 fr. 

S'adresser 1° à M
e
 Collet, avoué pour-

suivant la vente, rue St-Méry, 23,. à Pa-

ris ; 2
e
 à M

e
 Colmet, avoué, place Dau-

phine, 12 ; 3° à M
e
 Isambert, avoué, rue 

Ste-Avoye, 57; 4° à M
e
 Chapellier, notai-

re, rue Tixerandcrie, 13. 

Vente par adjudication, en la cham-

bre des notaires de Paris, par le minis-

tère de M
e
 Jamin, l'un d'enx, le mardi 

12 mars 1839, en sept lots qui seront 
réunis, 

De la TERRE D'EPINAY-ST-DENIS, 

dépendant de la succession de M. le 

comte de Sommariva, composée du chà 

teau d'Epinay , des domaines de La-

briche et d'Ormesson, de la ferme de 

Coquenard et des maisons, moulins 

étangs, terres, prés, vignes et bois; le 

tout situ>3 sur les communes d'Epinay-

Saint-Denis, Deuil et autres. 

Mise à prix des sept Iota réunis 
1,800,191 fr. 

(Voir, pour plus de détails, lus Petites 

Affiches du 7 février.) 

S'adresser à M e Jamin, notaire, rue 

de la Chauissée-d'Antin, 5. 

Adjudication préparatoire le 9 mars 

1839, à l'audience des criées du Tribu 

nal, au Paiais-de-Justice, une heure de 

relevée, par licitation, en deux loti. 

Avis divers. 

Les actionnaires de la compagnie du 

ehemin de fer de Paris à St-Cloud et 

Versailles sont prévenus qu'une assem-

blée générale, pour prononcer sur une 

modification des statuts, est convoquée, 

conformément à l'article 26 des statuts, 

pour le samedi 10 mars courant, à dix 

heures du matin. 

Celte assemblée aura lieu au siège de 

la société, rue de Tivoli, 16. Pour y assis-

ter, il faudra posséder vingt actions au 

moins, et les avoir déposées à la caisse 

de la compagnie dix jours avant l'assem-
blée. 

MM. les créanciers de l'ancienne mai-

son de commerce connue à Lvon sous la 

raison RE1NAUD et POUORÈL, à Paris 

sous la raison Antoine POU DR K L, etèn-

e de la compagnie J.-P. REIN AU D, 

sont prévenus de la clôture do la liqui-
dation; en conséquence ils sont invit-a à 

se présenter dans les bureaux de M. 

Musselin, agent dr; l'Union, demeurant 

rue l;auphiue, 20 (de midi il deux heu-

res), pour prendre connaissance du 

compte par lui dressé, du rapport du 

syndic, de l'état de répartliion, et par 

suite toucher le dividende de 3 fr. 94 c. 

pour cent leur revenant et donner dé-
charge. 

L'ETUDE de M. Guillaume Grimmer, 

notaire â la résidence de Strasbourg, rue 

des Juif», 44, est à céder pour cause de 

santé. Les soumissions pour la cession 

seront reçues jusqu'au jeudi 21 mars 

•839, en l'étude de M
e
 Lacombe, notai-

re, rue des Frères, 17, à Strasbourg. 

A céder de suite, pour cause de ma'a-

die, bonne ETUDE D'HUISSIEU à Man-

tes (Seine-et-Oise). S'adresser à M. Pa-

pillon aîné, huissier à Paris, rue de l'E-
chiquier, 32. 

"T.. Le pri
x

 . 

:plète libération,
 Co,tl

-

NOIRES, PRIXOETA^ 

GRAND DÉPÔT Où l'on se ,h 

toute réparation ou application 7^ k 

de CHAUES-MANTELETs Z;i; ntet '-
du Dauphin, 10, près St-Roch

 S
'

tUe 

Le gérantdel'asphalte Guibert a l'hon-

neur de prévenir MM. les actionnaires 

qu'ils sont convoqués de nouveau pour 

le lundi 13 courant, et que quel que soit 

le nombre des actions représentées ( ar-

ticle 17 des statuts), on délibérera défini-

tivement sur diverses questions qui sont 

d'un grand intérêt pour ia société. 

Pour être admis à cette assemblée, il 

faut être porteur de cinq actions libérées 

du premier versement de 25 fr., et les 

avoir déposées à l'avance au siège de la 

société, faubourg du Temple, 76. 

Le gérant , 

H. SALIÏAT et Ce . 

SIROP DE ROSES DE PROVINS. 

Guérit en peu de jours les pâles cou-

leurs, les pertes blanches, les maux d'es-

tomac. A la pharm. rue St-Honoré, 271 

CLASSE 1858. 
Maison PEYRAUD, rue Richelieu, 32. 

Cette maison, dont l'existence date de 

1824, assure contre les chances du tira-

ge au tort, remplace aux conseils et au 

corps, et donne aux pères de famille tou-

tes facilités pour le paiement. 

On peut également s'adresser : 

A Paris, chez M° Jamin, notaire, 

rue delà Chaussée-d'Antin, ô. 

A Tours, chez la principal agent, rue 

de la Caserne, 18; chez M" Bedouet, no-
taire, rue du Cygne. 

A Rouen, chez M
e
 Gueroult, notaire, 

rue Beauvoisine, 11. 

Modèle pour Paru et la province.'' 

CAISSE MILJTTAIRF 

Pour le recrutement de IV 

mée. "* 

139, rue Montmartre 

« Paris. ' 
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Sociétés eonaaaaereialeis. 

(Loi du 31 mars 1833. ) 

ÉTUDE DE M
E

 EDOUARD BEAUDOUX, 

Huissier à Paris, rue Montorgueil, 96. 

D'un acte sous signature* privées fait double à 

Paris, le 18 février 1839, portant la mention sui-

vante : Enregistré à Paris, le 22 février 1839, fol. 

85 recto, case 9, et verso c. l
re

, reçu 5 fr. 50 c. 

dixième compris. Signé Chambert. 

Contenant société eatre : 

1° M. Louis-Pierre COCHARD, ancien mar-

chand mercier, demeurant à Paris, rue de Berci-
St-Jean. d'unepart; 

2° Et M. François-Désiré ARGAND, marchand 

mercier, demeurant à Paris, passage du Grand-

Cerf et rue St-Denis, 237, d'autre part ; 

La société établieentre les sieurs Cochard et Ar-

gand, pour le commerce da merceries, ganteries 

et passementeries est en nom collectif. Sa durée 

est de *rois ans qui ont commencé le 20 février 
1839 et finiront le 20 février 1842. 

Le siège de la société est établi à Paris, rue St-

Denis, 180 bis, près l'église St-Leu. 

La raison sociale est COCHARD et ARGAND 

Nul engagement ne peut être contracté ni aucun 

billet souscrit par la société, sans la signature des 

deux associés, qui ont tous les deux la gestion et 

l'administration de la société. 

Le fonds capital de la société est de la somme 

de 7,3"0fr., composée de : t° 3,800 fr. montant 

de la mise du sieur Cochard, en numéraire; 2° 

de celle de 3,500 fr. montant de la mise du sieur 

Argand, aussi en numéraire. 
Four extrait, 

L. COCHARD. ARGAUD. 

Enregistré à Paris, le 27 février 1839, fol. 91 

r°, c. 9, reçu 1 fr. lOcent., dixième compris. Si-
gné, Chambert. 

Pour copie conforme, 

BEAUDOUX. 

ceaux, le 20 mai 1838, sous la raison sociale: 

DETHAU et comp. , pour l'érection et l'exploi-

tation d'un théâtre à Batignolles - Monceaux. 

L'original de ladite délibération déposé pour mi-

nute a M
e
 Balagny, notaire, suivant acte du 2 i 

février 1839, cet acte et la délibération enregistrés 

en même temps le 26. 

L'assemblée générale des actionnaires ayant 

pour but de nommer un gérant en remplacement 

de M. Dethau, gérant provisoire, dont la durée 

desfonctions était expirée, a;t ndula non accepta-

tion de cette fonction par >M. Alerme, auquel elle 

avait été conférée par une autre délibération des 

actionnaires réunis en assemblée générale du 27 

janvier 1139, aussi déposée pour minute audit 

M
e
 Balagny, et enregistrée le 26 février, et conte-

nant autorisation par l'assemblée aux membres 

composant le comité de surveillance de convo-

quer lesdits actionnaires en assemblée générale 

pour le 17 février 1839, par lettres missives pour 

la nomination d'un gérant, dans le cas où M. 

Alerme n'accepterait pas, ce qui a eu lieu. 

A été extrait ce qui suit : 

M. Elie GARCIN, artiste dramatique au théâ-

tre de l'Ambigu Comique, demeurant à Paris, 

rue du |Faubourg-du-Temple, 57, est nommé à 

l'unanimité des voix gérant définitif de la société 

du théâtre de Batignolles-Monceaux, avec autori-

sation de donner à la raison sociale le titre GAR-
CIN et comp. 

Les fonctions du gérant ont été fixées comme 
il suit : 

nuation de celle dijk formée aux termes d'un a;-

te devant Bertinot, notaire à Paris, les 7 et > 1 
juillet 1827. 

La raison sociale est RAINGO frères, horlogers 
mécaniciens. 

La signature sociale n'appartient qu'à MM. 

Adolphe-Hubert-Joseph et Charles-Victor-Fran-

çois RAINGO frères aînés, conjointement ou sé-

parément indistinctement, l'un en l'absence de 

l'autre, mais Ils n'en peuvent faire usage que 

dans l'intérêt et pour les affaires de la société, à 

peine de nullité, comme aussi ils ne peuvent 

faire aucun emprunt, néanmoins ils peuvent, sui-

vant les circonstances, souscrire tous effets, bil-

lets de commerce et lettres de change, en em-

ployant la signaturesociale et en indiquant d'une 

manière précise les causes ou les valeurs par eux 
reçues en échange. 

Pour extrait : 

* ESSÉE. 

SIER et LEDUC. 

Art. 3. La duré de la société sera de dix an-
logerie. le 

Provost, md de vins traiteur, le 
r ees, qui commencera le 1" mars 1839 et finira ' Navlet md vannier le 
1
,"«

n
tu

m.e 4fUr Xm
'
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 iRomilly de Genève ét C«, fabricans 

I 

10 

10 

Suivant procès-verbal de délibération de l'as-

semblée générale des actionnaires de l'exploita-

tion générale du Théâtre du Vaudeville, dressé 

par le secrétaire de l'assemblée le 2;i février 1839, 

enregistré et déposé le même jour, à M
e
 Maréchal, 

notaires. Paris, il appert que l'assemblée a pro-

noncé h l'unanimité ia dissolution de la société 

créée pour ladite exploitation sous la raison 

Arago, Viilevielle , Dutacq et compagnie, SJ:-

vant acte passé devant ledit M
e
 Maréchal , le 

6 avril 18*7. Par suite l'assemblée a nommé 

1» n 'administrera tant activement que passi- 1 P^
u

.
r
 liquidateur Bï. Clément Lefrançois pro 

ÉTUDE DE M
E
 DURMOÎIT . açréé, 

Rue Montmartre, 160. 

D'une sentence arbitrale rendue en dernier 

reesort par MM. Terré, Gibert et Lebeau, le 15 fé-

vrier 1839, rendue exécutoire par ordonnance de 

M. le président du Tribunal de commerce de Pa-

ris, en date du 18 du même mois, enregistré. 

A été extrait ce qui suit : 

M. SOYEZ, géraut de la société d'entrepôt et 

comptoir eénéral des marchands de bois, sous la 

raison SOYEZ et C
e

, créée par acte reçu Péan de 

St-GUles, nutaire à Paris, le 14 juillet 1838, en 

registré, a donné sa démission desdites fonctions 
de gérant. 

Pour extrait, 

DURMONT. 

Suivant acte passé devant M
e
 Beaugrand, no-

taire à St-Denis (Seine), soussigné, qui en a la 

minute, en présence de témoins, le 24 février 
1839, enregistré; 

Ilappe-t, que la société établieentre M.Jo-

seph VAUDECHAMP, marchand de couleurs et 

de produits chimiques, demeurant à St-Denis, 

rue de la Charronnsrie, 15. et S. Jean-François-

Gustave LENOIR, commis négociant demeurant 
à Paris, rueSt Dominique, 132. 

Ayant pour objet la préparation, la vente et la 

commission de drogueries et couleurs, et qui de-

vait durer douze ans i compter du i«
r
 janvier 

1837, serait et demeurerait dissoute et résiliée à 
compter du i" mars 1839. 

Que M. Vaudechamp serait seul chargé do la 

liquidation, et qu'en celte qualité il ferait le re-

couvrement de toutes sommes duc* à la société, 

«t que, du jour de l'acte dont est extrait t la dis 

solution, it ne serait fait aucun achat pour le 

compte de la société, ni aucune autre opération 

tendant à retarder les rentrées de fonds. 

Pour extrait, 

BEAUGRAND. 

D'une délibération, en date du 17 février 1833 

prise en assemblée générale par vingt-six action-

naires (possédant erueruble cent quatre-vingt-

neuf actions) de la société établie par acta passé 

devant M= Balagny, notaire a Batignolles- Mon-

vement le théâtre ; 

2" Il veilleraà l'exécution du traité fait avec la 

société Seveste pour l'exploitation du théâtre; 

3° Il exigera 'de M. Dethau, gérant provisoire, 

la reddition de son compte, par tous moyens de 
droit; 

4° Le gérant ne pourra engager la société de la 

manière énoncée en l'art. 1 1 de l'acte social ; 

t° 11 fera, collectivement avec la société Se-
veste, la recette journalière, ; 

6" Il versera le montant des recettes tous les 

quinze jours entre les mains du notaire de la so-
ciété ; 

7° Il ne devra s'occuper que de l'administra 

tion du théâtre des Batignolles-Monceaux; 

8° Il fournira pour garantie de sa gestion un 

cautionnement de 2,UOO fr., dont 1,'>00 en ar-

gent pour l'achat d'une rente sur l'Etat, 4 pour 

ts 0, au nom du gèrent, et 1,000 fr. en un cau-

tionnement de pareille somme sur une personne 

dont la solvabilité serait notoire , 

Lequel cautionnement da 2,000 fr. serait in-
cessible et insaisissable ; 

9° Il ne pourra donner sa démission avant la 

nomination d'ua autre gérant faite en assemblée 
générale; 

10° Le gérant aura droit â t ,000 fr. d'appoin-

temens par année, payables par douzième, et de 

plus il lui est alloué 5 pour IOO sur les bénéfices 

nets de la société, après un prélèvement de 6 

pour 100 en faveur des actionnaires; 

11° La gestion sera soumise à la surveillance 

active du comité institué à cet effet, et s'il était 

remarqué qu'il y eût négligenc-i ou malversation 

dans cette gestion, il en serait donné connais-

sance aux aétionnaires dans une assemblée gé-

nérale qui pourrait être convoquée par lettres 

missives et au moyen d'une seule insertion dans 

l'un des journaux j diclaiies de Paris, au moins 

quinze jours à l'avance. Dans celte assemblée, il 

sera statué sur la destitution du gérant et la no-
mination d'un autre gérant. 

Pour faire publier les délibérations dont il s'a 

git tout pouvoir a été donné au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 

BALAGNY. 

priétaire, demeurant à Saint-Germain-en-Laye, 

près Paris, avec tous les pouvoirs nécessaires 

pour mettre à fin la liquidation. L'assemblée a 

ensuite formé une commission de liquidation 

composée de M*. Pierre-François-Louis Blan-

chard des Roziers, chevalier de la légion d'hon-

neur, ancien sous-préfet, demeurant a Paris, rue 

de Verneuit, n° 37 ; Euphrostne Trachouzin, an-

cien capitaine du génie, demeurant à Paris, fau-

bourg St-Denis , n° 118; et Jean-Baptiste;-Louis-

François Delamaro, ancien agent de change, de-

meurant à 1 aris, quai de Béthune,'n° 6, 

Par acte des 11, 18 et 19 février 1839 devant 
M" Esnée, notaire à Paris ; 

MM. Adolphe-IIubeit- Joseph RAINGO, Denis-

Lucien-Alphonse RAINGO , Ch.wles-Françola-

Vlctor RAINGO et Joseph DOUSON , Emite 

RAINGO, horlogers-mécaniciens, demeurant à 

Paris, rue Saintonge, 11, ont formé pour six ans, 

à partir du V octobre 1833, une société en nom 

collectif pour la fabrication et le commerce de 

tous objets mécaniques et d'horlogerie, eu conti-

Art. 8. Chacun aura la g-stion et l'administra-

tion des affaires de la société; la signature sera 

Dépensier et Leduc. Cependant pour les marchés 

excédant la somme de 25,000 fr., il faudra le 

concours des deux signatures. 

Art. !8. Si lu société se trouve en pertè de 

20,000 fr., elle pourra être dissoute sur la deman-

de de l'un des associés, en prévenant son coas-
socié trois mois d'avance. 

Art. 19. M. Leduc seul, lors même que la so-

ciété ne serait pas en perte, pourra en demander 

la dissolution au bout de cinq années, à la char-

ge de prévenir le sieur Dépensier trois mois d'a-
vanc?. 

Ar-, 20. La dissolution de la société aura lieu 

aussi par le prédécès de l'un desdits associés. 
Pour extrait : 

GARPEXTIER , 

Rue dn Petit-Bourbon-Saint-Sulpice, 2. 

D'une délibération prise le 17 février 1839, 

dans l'assemblée générale des actionnaires de la 

compagnie de l'acier fusible et du damas orien-

tal, connue à Paris sous la raison sociale SIR 

HENR-Y et compagnie, et constituée aux termes 

d'un acte reçu par M
e
 Thiac, notaire à Paris, le 

31 août 1837, ayant eu pour objet de modifier les 

statuts de ladite société; il a été extrait ce qui 
suit : 

Le siège légal de la société et le lieu de la fa-

brication sont établis à Neuilly; la société se com-

pose 1° d'un gérant de l'administration ; 2° de 

M. Sir Henri, directeur de la fabrication, tous 

deux responsables, et 3° d'associés commanditai-

res. M. Sir Henry apporte les secrets de la fabri-

cation de l'acier fusible et du damas oriental. Le 

gérant de ladite administration sera seul chargé 

de toutes les affaires; il exercera les droils actifs 

et passifs de la société ; il aui a seul la signature 

sociale; il ne pourra faire des billets ni souscrire 

d'engagemens avec la signature sociale, à moins 

que ce ne soit en pair ment d.i travaux pour comp-

te de la société, ou de matières premières et mar-

chandises fournies pour la fabrication. Dans c 

cas les billets devront mentionner la cause de 

leur création. Le gérant fera toutes recettes et 

dépenses pour le compte de la société et sera 

chargé de tous les reéouvremens de fonds. M. 

Sir Henry sera chargé exclusivement de l'achat 

des matières secrètes et de la réception de toutes 
les matières premières. 

Pour extrait : 

 THIAC. 

Suivant acte reçu par M
e
 Casimir Noël ot son 

collègue, notaires à Paris, le 18 février 1838, en-
registré, 

M. Pierre-Louis-Victor FOUET, ancien maître 

de marine, demeurant à Paris, quai de la Râ-
pée, 63, 

Et M. Charles-Louis WASSE DE SAINTE-

MARIE, propriétaire, demeurant à Paris, quai de 
Billy, 40, 

Ont formé une société commerciale en nom 

collectif à leur égard, et en commandite i l'égard 

des souscripteurs ou porteurs des actions, dont il 

va être ci-après parlé, ayant pour objet : 1° une 

entreprise de transport accéléré par eau dos pro-

ductions et marchandises du midi de la France 

et de divers autres départemens; 2° le transport 

des passagers; et 3° toutes autres opérations de 

marine pouvant être dans l'intérêt de la société. 

La société pendra la dénomination de société 

des bateaux célérifères, et aura pour raison socia-
le FOUET, WASSE et Comp. 

Laaociété sera administrée par M. Fouet, di-

recteur-gérant; par M. Wasse de Sainte-Marie, 

co-gérant; et par un troisième gérant que ceux-ci 
se sont réservé de nommer. 

M. Fouet aura seul la signature sociale. 

Le capital social a été fixé à 560,000 fr., divisé 

en 1° deux cent cinquante actions de 1,000 fr. 

chacune, nominatives ou au porteur; 2° quatre 

cent vingt actions de 5. 0 fr. chacune, au por-

teur; 3° et quatre cents actions de 250 fr. chacu-
ne, aussi au porteur. 

Sur ces actions, il en a été attribué à M. Fouet 
douze de 1 ,000 fr. et trente de 500 fr. 

M. Wasse de Sainte-Marie a droit à douze ac-

tions de 1 ,000 fr., dont il a versé le montant en 
espèces. 

La durée de la société a été fixée à vingt an 

nées, à partir du 15janvier 1S39 

Suivant un écrit fait double à Paris, les 24 fé-

vrier 18J9, enregistré à Paris, le 20 duditmois, 
par Chambert qui a perçu pour droits 5 fr. 50 C; 

Entre M. François-Henry DEPENSIER, ancien 
uégociant, demeurant à Paris, rue du Bac, 38, 

Et M. Pier: e-Francois LEDUC, marchand épi-

cier, demeurant à Paris, rue du Ctoître-Saint-
Merry, 2 ; 

A été arrêté ce qui suit ; 

Ait. I
er

. Il y aura société entre les parties pour 

le commerce d'épiceries en demi-gros. 

Art. 2. La raison de commerce sera DÉPEN-

TRIBUNAL DE COMMEUCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du lundi 4 mars. 

(Point d'assemblées à cause des élections.) 

d'eaux minérales, le 7 

Henriot, libraire-éditeur, le 7 

Pasquier de la Guérinière, ancien-

négociant, ancien membre de la 

société Pasquier, Delfosse et C, le 7 

Gouy, md mercier imprimeur sur 

étoffes, le * 7 

Antonaroli, limonadier, le 7 

Piéplu, entrepreneur de batimens, 

le 7 

Dedreux frères, fabricans de pierres 

artificielles, le 7 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 28 février 1839. 

Courville, ancien marchand de papiers, à Pa-

ris, rue Meslay, 43. — Juge-commissaire, M. Le-

roy ; syndic provisoire, M. Collet, faubourg Saint-
Antoine, 25S. 

Medal, teinturier en coton, à Paris, faubourç 

Saint-Martin, 35.- Juge-commissaire, M. Henry; 

syndic provisoire, M. Saivres, rue Michel-lé-
Comte, 23 

Mougin et Goy, limonadiers, h Paris, rues de 

l'Ecole-de-Médecme, 29, et de Touraine-Saint-

Germain, 4, le sieur Goy tant en son nom per-

sonnel que comme liquidateur de la société. -

Juge-commissaire, M. Henry; syndic provisoire, 

a. Tierry, rue Monsigny, 9. 

Flamet jeune, fabricant de bretelles, à Paris, 

rue des Arcis, 15.— Juge-commissaire, M. Cour-

tin; syndic provisoire, M. Lecomte, rue des 
Moineaux, 14. 

Novion, entrepreneur de marbrerie, à Paris, 

rue de Breda, 7.—Juge-commissaire, M. Lebobe; 

syndic provisoire, M. Desprez, petite rue Saint-

Pierre, t. 

Rochart, charcutier forain, à Nanterre.rue 

Volant.—Juge-co.-nmissaire, M. Lebobe; syndic 

provisoire, M. Decaix, rue Monsieur-le-Prinee, 

21. 

Du 1 er mars Î839. 

Dame Charton, marchande de couleurs, a Pa-

ris, rue Caumartin, 1. — Juge-commissaire, M-

Gallois ; syndic provisoire, M. Geoffroy, rue a Ar-

genteuil, 41. . . 
Megref, chapelier, à Paris, boulevart Saint-

Martin, 27.~ Juge-commissaire, M. Fossin ; syn-

dic provisoire, M. Henrionnet, rue Laffltte, iï. 

Dépée, imprimeur, à Sceaux. - Juge-comm» 

saire, M. Renouard; syndic provisoire, M. JouTe, 

rue du Sentier, 3. 

DÉCÈS DU 28 FÉVRIER. , 
M. Robin, rue de Duras, 5. — Mme Marocç , 

rue de la Victoire, 48. — M. Almain, rue sa " 

Honoré, 324. — M. Cek, rue Neuve-des-mi«_ 

Champs, 64.—M. Camel, rue du Bouloi, ^ 

Mme Neuville, rue des Vinaigriers, 24. -» 

Dalongeviile, quai des Ormes. 48. M - »>"'
 Je 

net, rue de Grenelle, 126. — M. Tiffon, rue/ 

Vuugira-d, 111. M. Randau , rue des 

36.— M. Rcgnault, rue de l'Orillon, 9. 

Du mardi 5 mars. 

Heures. 
Paul, entreprenenr debâtimens, clô-

ture. 

Halay, nourrisseur, vérification. 

Fournioux, md de vins traiteur, id. 

Catelin, md faïencier, id. 

Dame Dumartin, tenant hôtels gar-

nis, remise à huitaine. 

Metkens, ancien négociant, svndi-
cat. 

Dumas, charron-serrurier, id. 

Baillet, md de vins , id. i 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Mars. Heures 
Dlle Aldry, lingère, le 6 

Anger, limonadier le 6 

Marx, colporteur, la 6 

Boot, maitre tailleur, le (> 

Jonval, mécanicien, le 0 

Coudelou, mdde fournitures d'hor-

Noyers, 

A TERME. 

BOURSE DU 2 MARS. 

C.pl.'M.liTla7^ jer 

5 0|0 comptant.... 

— Fin courant.... 

3 0|0 comptant.... 

— Fin courant.... 

R.deNsp.compt. 

— Fin courant.... 
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Enregistré à Paris , le 

Itecu un franc dix centime*. IMPRIMERIE DE A, GUYOT ,7 'IMPRIMEUR DU ROI , RUE NEUVE-DES-PETITS-CI1AMPS, 37. 
Vu par le maire du 2» arrondissement , 

pour lég;J aation de la signature A. w
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